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ROYAUME DE BELGIQUE 

----------------- 

AVIS DU CON3EIL D'ETi\.T 

Le CONSEIL D'ETAT, seotion 
de législation, premiàre chambre, 
saisi par le Ministre du T.n.rvail 
et de la Prévoyance sociale le 
19 avril 1949 d'une demande d'a­ 
vis sur un -pr'o j e t d'arrêté r-oya I 
organique des Conseils ct "Entre­ 
priée déterminant les modalités 
générales d'exécution de la loi 
du 20 septembre 1948 portant or­ 
ganisation de l'Economie, a don~ 
né en sa séance du 4 mai 1949 
l'avis suivant: 

R,S. 
Binnen Entrée 

~JO ,. ., " . 
eaORD. 

KONINKRI JK BELG IE 

ADVD~S V/IN DE Hl~AD VAN ~Fe.ATE 

De HAf-\D VAN STJ\.TE, afdeling 

wetgeving,. eerste kamer, de 19 
April 1949 door de Minister van 
Arbeid en Sociale Voorzorg ver­ 
zocht hem van advies over een 
ontwerp van Konink1ijk Besluit 
tot oprichting van de Onderne­ 
mingsraden en tot vaststelling 
van de algemene uitvoeringsmoda­ 
liteiten der wet dd. 20 Septem­ 
ber 1948, houdende organisatie 
van het bedrijfsleven, heeft ter 
zitting van 4 Mei 1949 het vol­ 
gend advies gegeven: 
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Aucune disposition de l'arrê'té ne fait mention de 
la manière dont sont adoptées les résolutions des con­ 
seils d'entreprise. Ceux ... ci ont non seulement une com­ 
pétence d'avis, mais encore dans certains cas, une com­ 
pétence d'e décision. 

On pourrait s'attendre <pun arrê'té organisant le 
fonctionnement des conseils d'entreprise, règle cette 
matière. 

Il r ê sul, te des renseignements obtenus que c'est dé. 
libérément que le gouve . rnemerrt s I en remet à la sagesse 
des corisef.Ls dt entrepr.i.,:'38 sur cette quostion; ceux-ci 
S !..l.~r,·ls·pirAro·r.l.·~v t~1'1~6t d··· ca~a~~e'-~ ~nV~~"~~e ~o 1 t~-s~~ _~ ~~ CA, vU U. .L. V li . .1. Cl .l:-'cu .. ..l. liCl...L..J.. ..... O..L. .l..J..I. v_._ .. 

tutJ.on tantôt do la nature des questions qui leur seront 
soumises. 

t")ans doute a-t ... on jugé imprudent d r imposer des rè­ 
gles juridiques r:Lgides qui pou.l'raient ne pas résister 
à l'expérience d'une instttution nouvelle. 

+ 
+ + 

Le pro jet d ' arr~té étant précédé d fun rapport au 
Régent, l'avis du Conseil dlEtat y sera annexé, confor­ 
mément à l'article 2 de la loi du 23 décembre 1946 .. 

TJa publication de l'avis au Moniteur rend inutile 
l f insertion au préambule, de la ne ntion : "Vu l'avis 
du Conseil d'Etat". 

+ 
+ + 

Pour' le surplus, le Conseil d'EGat propose le texte 
suivant qui répond aux, intentions du gouvernement telles 
qu'elles lui orrt été exprimées. 

fi. / •• 
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ARRETE DU REGENT OHGANIQUE DES CONSEILS 
D1ENTREPRISE. 

=~===================== 

CHAli.IJES, Prinoe de Belgique, 
Régent du Royaume, 

A tous, pl:' é sents et à venir, SALUT fi 

Vu la loi du 20 septembre 1948 portant organisation 
de l'éoonomie, nouammerrt les artioles 14 à 28; 

Vu l'avis des délégl::tés des organisations les p'l.us 
représentatives des chefs dfentreprise et des travail- 
leurs, représentées au se tns du. conseil paritaire général; 

Sur la proposition du Ministre du Travail et de la 
Prévoyance sooiale et du NIi.nistre des Affa.i:res économi­ 
ques et des Classes moyennes, et de l'avis des Mini.stres 
<pi en ont délibéré en conseil ; 

NOUS AVONS ARHETE ET AR.HETONS : 

h-tlJ (;1 e ~~_r...:. .. 
La délégation du ue r sonne.L au sein du Conseil d 1 en­ 

treprise est composée : 

de 3 membres si l'entreprise oompt e de 50 à 100 travaillem 
fi 4 11 Il fi Il Il 101 à 500 " 
fi 6 " " " tI " 501 à 1000 ti 

If 8 Il If tt tI ft 1001 
, 
2000 " a 

fi 10 ri Il " n Tt 2001 à 3000 ti 

" 12 Il Il fi If il 3001 à 4000 Il 

ti 14 li ti Il 11 plus de 4000 travailleur 

IJa délégation comporte en outre des membres supplé­ 
ants en nombre égal à la moitié du nombre de membres 

.. 1 .. 



effectifs. Lorsque la délégation ne comporte que trois 
membres effectifs, il est désigné deux membres supplé­ 

ants. 

Article 2.- 

Le chef dIentreprise et ses délégués ne peuvent 
ê trre en nombre supérieur à celui des délégués du person­ 

nel. 

Ile nombre de mandats attribués respectivement au 
sein de la délégation du personnel,aux délégués des 
ouvriers et aux délÁgués des employés est déterminé en 
proportion des ef'f'ec t.Lf s de ce~; deux catégories. 

Il est calculé de la mam.èz-e qui suit: 

Le résultat de la multiplication du nombre de tra­ 
vailleurs que compte chacune de oes deux catégories par 
le nombre de membres de la délégation du personnel est 
di.visé par le nombre total de travailleurs que oompte ' 

l'entreprise. 

Si le total des deux quotients ai.nsi ob trenus (compte 
non tenu des frac tri ons ) est j_nférieur d tune unité au 
nombre de membres de la dél.fgation, le mandat restant est 
attribué à celle des deux catégories qui compte le plus 
peti t nombre de travailleu.:r's. 

Les mandats suppléants sont répartis de la m~me fa- 
gon. 

Le travailleur est considéré comme ouvrier ou em­ 
ployé suivant la qualité qui lui a été attribuée pour 
l'application des lois sur l'assuranoe en vue de la 
vieillesse et du décès prématuré. 

. ./ .. 
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Artiole 4.- 

Sont considérées pour l'application de l'article 20 
de la loi du 20 septembre 1948 comme organisations les 
plus représentatives des travailleurs, les organisations 
interprofessionnelles féd.érées sur le plan national qui 
comptent au moins 100.000 membres ou au moins 5 p,C, du 
personnel de l'entreprise .. 

En cas de contestation, la preuve qu'elle compte au 
moins 5 P.c. du personnel de Itentreprise incombe à l'or­ 
ganisation intéressée. 

Artiole ~- 

Le conseil d'entreprise so réunit sur convooation 
du (phef d I entreprise au. moins une fois par mois à la date, 
à l "neure et au lieu déterm:Lnés par celui-ci. 

La convocation indiql1e l t ordre du jour de la séance. 

Do it y figurer notamment toute question relevant de 
la comps tenee du conseil lorsqu. 'un membre en fait la de .. 
mande ru chef dt entreprise avant l'envoi des convocations. 
Les documents relatifs à cette question parviendront en 
temps utile au chef d'entreprise pour ~tre transmis aux 
membres. 

Article_§..,t.- 

Le chef d'entrepriso est tenu de convoquer le con­ 
seil lorsque la moitié au moins des membres effectifs de 
la délégatiön du personnel lui en fait la demande, Les 
requérants indiquent les questions qU'ils désirent voir 
porter à l'ordre du jour. 

Artic1.Û:. ... 

Le conseil dientreprise peut décider qu'il remplira 
à l'avenir les fonctions attribuées à un comité de sécu­ 
rité et d'hygiène, aux conditions suivantes: 

.. 1 .. 
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1° La décision ne peut ~tre prise que de l'avis oonforme 
préalable du comité de sécurité et d1hygiène. 

2° La décision ne peut gtre prise que si les organisa­ 
tions de travailleurs représentées au sein de la délé .. 
gation du personnel au conseil d'entreprise groupent 
au moins 60 P.c. des membres du personnel. 

3° La déoision nIa d'effets qu'après avoir été approuvée 
par IQ! ~nj_nistre du Travail et de la Prévoyanoe sociale. 

!1r..t! . .o~ e ,~- 
Le coriae Ll, peut se subd.i viser en sections dans les 

oonditions prévues par l'artiole 17 de la loi du 20 sep ... 
tembre ] ... 948 préoi.téo. 

Il désigne Gn 00 cas oeux des membres de la déléga­ 
tion du personnol qui sont appelés à faire partie de 
ohacune cles seotions ainsi orééos. 

Article 9 .... - ... - ......... 
Le seorétaire du conseil tient le procès-verbal de 

ohaque réunion. 

Au procès-verbal sont actées : les propositions 
faites au conseil, les ëlécisions prises, ainsi que toute 
mention dont un membr-e exprime la volonté qu f elle soit 
aotée. 

Le procès .. verbal de la rélmion est lu et approuvé 
à l' ouverture de la réunion suivante. 

Article 10 ... 

Les fonctionnaires désignés par le Roi et notamment 
le s inspeoteurs scot aux surveillent l t exéoution du pré­ 
sent arr~té. 

Ils ont le droit de d emande r au chef d f entreprise 
communication des procès-verbaux des réunions du oonseil • . . / .. 
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Ils peuvent assister aux réunions du conseil d'en­ 
treprise lorsque celui-ci leur en fait la demande, Ils 
n'ont toutefois pas voix délibérative. 

Article 11 ..... . 
Le présent ar:r~té est applicable dans les six mois 

aux entreprises de plus de deux cents travailleurs, dans 
les dix-huit mois aux entreprises de cent à deux cents 
travailleurs et dans les vingt-quatre mois aux entrepri­ 
ses de c tnquarrt e à cent travailleurs. 

Le 1'1inistre du rrravail et de la Prévoyance sociale 
et le roin~strG des Affaires économiques et des Classes 
moyen.nes sont; chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du. présent érrr@té. 

Donné à le 

PAH L.8 REGENT: 
IJe Ministre du Travail et de la 
Ed3voyance sociale, 

Le Ministre des Affaires économiques 
et des Olasses moyennes, 
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In geen enkele bepaling van het besluit wordt gesproken 

over de manier waarop de resoluties der ondernemingsraden wor­ 
den goedgekeurd. Deze raden hebben niet enkel een adviserende, 
maar in sommige gevallen ook een beslissende bevoegdheid. 

Men zou kunnen verwachten dat een besluit waarbij de wer­ 

king van de ondernemingsraden wordt ingericht, deze zaak regelt. 

Uit de ingewonnen inlichtingen blijkt dat de Regering 
deze kwestie opzettelijk aan het beleid van de ondernemingsra­ 

den overlaat; nu eens zullen deze rekening houden met het pari­ 
taire karakter der instelling, dan met de aard der vraagstukken 
welke hun zullen voorgelegd worden. 

Ongetwijfeld heeft men het onvoorzichtig geoordeeld strak­ 
ke juridische regelen op te leggen die misschien niet bestand 
zouden zijn tegen het experiment dat de nieuwe instelling te on­ 
derstaan heeft. 

* 
* * 

Daar het ontwerp van besluit voorafgegaan is door een ver­ 
slag aan de Regent, zal het advies van de Raad van State er wor­ 
den bijgevoegd, overeenkomstig artikel 2 der wet van 23 December 

1946. 

De bekendmaking van het advies in het Belgisch Staatsblad 

maakt de vermelding : "Gelet op het advies van de Raad van State" 
in de inleiding overbodig. 

* 
* * 

Verder stelt de Raad van State volgende tekst voor die 
beantwoordt aan de bedoelingen der regering, zoals zij hem zijn 
medegedeeld. 

. .. / ... 
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BESLUIT VAN DE REGENT TOT OPRICHTING VAN DE ONDERNEMINGSRADEN. 

KAREL, Prins van België, 
Regent van het Koninkrijk, 

Aan allen, tegenwoordigen en toekomenden, HEIL. 

Gelet op de wet van .20 Sept ember 1948 houdende organisa .... 

tie van het bedrijfsleven, inzonderheid op de artikelen 14 tot 

28 ; 

Gelet op het advies van de afgevaardigden van de in de 

algemene pari~aire raad vertegenwoordigde meest representatieve 
organisaties van de ondernemingshoofden en van de arbeiders; 

Op de voordracht van de Minister van Arbeid en Sociale 
Voorzorg en van de Minister van Econornâ.sche Zaken en Middenstand 
en op het advies van dein raad vergaderde Minist ers, 

WIJ I-IEJ3BJJlif BESLOTEN EN WI,} B}]SUHTEN : 

ArtikelI!..:: 

De personeelsafvaardiging in de Ondernemingsraad bestaat 
uit : 
3 leden voor een onderneming met 50 tot 1100 arbeiders 

4 11 " Il fi tt 101 tot 500 Il 

6 Il Il II Il Il 501 tot 1000 ti 

8 " Il Il 11 fi 1001 tot 2000 Il 

10 Il Il Il " Il 2001 tot 3000 ft 

12 " " tI Il " 3001 tot 4000 ft 

14 fi Il " " ft meer dan 4000 arbeiderso 

Bovendien telt de afvaardiging plaatsvervangende leden 
ten getale van de helft van het aantal werkende leden. Wanneer 

de afvaardiging slechts uit drie werkende leden bestaat, worden 
er twee plaatsvervangende leden aangewezen. 

. .. 1 .... 
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Artikel 2.- 

Het ondernemingshoofd en zijn afgevaardigden mogen niet 
talrijker zijn dan de afgevaardigden van het personeel. 

Artikel_k 

Het aantal mandaten, dat in de personeel.safvaardiging 
onderscheidenlijk aan de afgevaardigden der arbeiders en aan 
die der bedienden wordt toegekend, wordt bepaald naar verhouding 
van de getalsterkte dezer beide categorie'én. 

Het wordt als volgt berekend : 
De uitkomst van de vermenigvtüdiging van het aantal ar­ 

beiders, dat ieder dezer bei.de categorieën telt, met het aantal 

leden der personeelsafvaardiging~ wordt gedeeld door het totaal 
aantal arbeiders dat de onderneming telt. 

Indien het tot;3.al der twee aJ.dus bekomen quotiënten (zon­ 
der r eke nâng+te houden met breuken) een eenheid minder bedraagt 
dan het aantal leden der afvaardiging, wordt het overblijvende 

mandaat toegekend'aan die van beide categorieën welke het klein­ 
ste aantal arb eâd er s telt. 

De mandaten van plaatsvervangend lid worden op dezelfde 
manier verdeeld. 

De arbeider wordt als werkman of bediende beschouwd vol­ 
gens de hoedanigheid die hem is toegekend voor de toepassing van 
de wetten op de verzekering tegen de gevolgen van ouderdom en 
vroegtijdige dood. 

Artikel k 
Voor de toepassing van artikel 20 der wet van 20 Septem­ 

ber 1948 wor-d en als de meest representatieve arbeidersorgani­ 
saties beschouwd : de op nationaal plan verbonden interprofes­ 
sionele organisaties die ten minste 100.000 leden of ten minste 
5 t , h , van het personeel der onderneming tellen. 

In geval van betwisting, dient de betrokken organisatie 

te bewijzen dat zij ten minste 5 t.h. van het personeel der 
onderneming telt. . .. / ... 
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Artikel 5.- 

De ondernemingsraad bijeen geroepen door het ondernemings­ 
hoofd, vergadert ten minste eenmaal per maand op de door het 
hoofd vastgestelde datum, uur en plaats. 

De oproeping vermeldt de agenda der vergadering. 

Daarop moet namelijk ieder vraagstuk voorkomen dat tot 
de bevoegdheid van de raad behoort,wanneer een lid het onderne­ 
mingshoofd er om verzoekt vôôr de verzending der oproepings­ 
brieven. De stukken in verband met dit vraagstuk zullen aan het 
ondernemingshoofd tijdig toekomen om aan de leden te worden over­ 

gemaakt. 

Art:!-kel 6.- 

Het ondernemingshoofd moet de raad bijeenroepen, wanneer 
ten minste de helft van de werkende leden der personeelsafvaar­ 
diging hem er om verzoekt, de aanvragers geven de vraagstukken 
op die zij op de agenda wensen te zien plaatsen. 

Artike17.- 

De ondernemingsraad kan onder de volgende voorwaarden be­ 
slissen dat hij in de toekomst de aan een comité voor veiligheid 
en hygiëne toegekende functies zal vervullen: 

1° De beslissing kan sleahts worden genomen na voorafgaand eens ... 
luidend advies van het comité voor veiligheid en hygiëne. 

2° De beslissing kan slechts worden genomen, indien de arbeiders­ 
organisaties, als tegenwoordige in de personeelsafvaardiging 

bij de ondernemingsraad, ten minste 60 t.h. der leden van 
het personeelomvatten. 

3° De beslissing treedt slechts in werking na goedkeuring door 
de Minister van Arbeid en Sociale Voorzorg. 

• •• / •• t 
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Artikel 8.- . 

De raad kan onderverdeeld worden in afdelingen onder de 
voorwaarden bepaald in artikel 17 van voornoemde wet van 20 
September 1948" 

In dat geval wijst hij de leden der personeelsatvaardi­ 
ging aan die deel zullen uitmaken van elke der alq.us opgerichte 
afdelingen. 

Artikel 9.- - 
De secretaris van de raad maakt de notulen van iedere 

vergadering op; 

In de notulen worden opgetekend : de in de raad gedane 
voorstellen, de genomen beslissingen9 alsmede iedere vermelding 
~arvan een lid wil dat zij wordt opgetekend. 

De notulen der vergadering worden bij de opening van de 
volgende bijeenkomst voorgelezen en goedgekeurd. 

De door de Koning aangewezen ambtenaren, en namelijk de 
sociale inspecteurs, oefenen toezicht op de uitvoering van dit 
besluit. 

Zij hebben het recht aan bet ondernemingshoofd mededeling 
van de notulen der vergaderingen van de raad te vragen. 

Zij mogen de vergaderingen van de ondernemingsraad bijwo­ 
nen wanneer deze hen er om verzoekt. Zij zijn evenwel niet stem­ 
gerechtigd. 

Artikel Il.- 

Dit besluit moet worden toegepast binnen zes maanden op 
de ondernemingen met meer dan tweehonderd arbeiders, binnen acht­ 
tien maanden op de ondernemingen met honderd tot tweehonderd 

.' .. 1 ... 
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arbeiders en binnen vier en twintig maanden op die met vijftig 
tot honderd arbeiders. 

Artikel 12.- 

De Minister van Arbeid en SOOiale Voorzorg en de Minister 
van Economische Zaken en Middenstand zijn, ieder wat hem betreft, 
belast met de uitvoering van dit besluit. 

Gegeven te t de 

VANWEGE DE REGENT : 

De Minister van Arbeid en Sociale Voorzorg, 

De Minister van Bconomische Zaken en Middenstand, 
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Etaien~ présents: Waren aanwezig: 

De Heren: vo o t-z L tter van de Raad van 
State, 

président 
voorzitter 

Messieurs: J. SUCTENS, président du Conseil d'Etat, 

v~ DEVAUX, 
M. J) MERHAm3EN , 

conseillers d'Etat 
raadsheren van State 

H. PISIU,OT, assesseurs de la section de 
législation 
bi.jzitters van de afdeling 
wetgeving 

G. PIQUET, greffier adjoint, 
adj unot-griffier, 

greffier 
griffier. 

La concordance entre la ver­ 
sion française et la version néer­ 
landaise a été vérifiée sous le 
contrÔle de M.SUETENS, président. 

De overeenstemming tussen de 
Fr-anae en de Nederlandse tekst 
we rd nagezien onder toezicht van 
de u, i3lJErrENS, voorzitter. 

LE GREFFIER - DE GIUFJ:i'IIDR, .LE rrre::SIDENT - DE VOORZITTER, 


